
 

ANNONCES BAYROU : BUDGET D’AUSTÉRITÉ... 

 

Le Premier Ministre, lors de sa présentation du budget 2026, a 

annoncé à demi-mot, une cure d’austérité sans précédent. 

Outre l’année blanche, qui gèle toute augmentation (salaire, retraite, 

prestation sociale, ...), le gouvernement s’attaque aux conquis sociaux 

gagnés par de longues luttes de nos parents et grands-parents. 

 

En effet, Bayrou et sa clique veut supprimer deux jours fériés, dont 

le 08 mai, journée de commémoration de la fin du nazisme et du 

fascisme en France et en Europe, réduire les remboursements de frais 

médicaux pour les pathologies les plus graves, augmenter le temps de 

travail, rendre possible la modification du code du travail par 

ordonnance, inciter les salariés à renoncer à leur cinquième semaine de 

congés payés avec une bonification de 10% à 20% maximum de 

rémunération, suppression d’un fonctionnaire sur trois, 5.7 milliards 

d’économie demandés aux collectivités territoriales, ... 

 

Ces annonces, si elles se concrétisent, vont avoir un impact certain sur 

notre quotidien, et notre collectivité va, une nouvelle fois faire des 

coupes drastiques sur son budget. C’est donc nous, agents, qui allons 

encore en subir les conséquences... 

 

Nous devons,dès maintenant, commencer à en débattre entre nous, 

afin d’avoir une rentrée qui sera sous le signe de la mobilisation, pour 

dire STOP à tout ce que nous subissons actuellement. 

 



Notre Assemblée Générale du 18 septembre doit nous servir de 

tremplin pour réussir à faire reculer ce gouvernement, qui préfère 

toujours s’attaquer aux plus modestes, plutôt que de s’attaquer aux 

plus aisés. 

Ne pas oublier qu’en 2024, ce sont 211 milliards d’euros d’aides qui ont 

été offert au grand patronat, sans contrôle... 

 

Il va donc falloir réagir, car, que ce soit le gouvernement comme notre 

exécutif départemental, ils iront aussi loin que notre immobilisme leur 

permettra d’aller... Nous ne pouvons rester les bras croisés et courber 

le dos en attendant que la tempête passe. C’est aussi l’avenir de nos 

enfants et de nos petits-enfants que nous avons entre nos mains.  

 

Nous ne pouvons pas laisser ce gouvernement détruire nos acquis sans 

réagir ! 

 

 

 
La CGT du CD80 toujours aussi proche des agents pour défendre 
leurs droits et leurs conditions de travail. 


